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Les d®penses BTP des collectivit®s territorialesé 

 

 

 

 

En Rhône-Alpes, hausse des dépenses BTP des collectivités territoriales en 2012 . 

Des prévisions 2013 qui permettent dõenvisager une l®g¯re hausse 

  

 

 

 

 

Pour 2013, compte  tenu  des prévisions  recensées  à  fin mai  2013, nous estimons  que  les 

dépenses  BTP des collectivités  locales  rhônalpines  pourraient  sõinscrire en  légère  hausse  

de  1,4% par  rapport  aux  résultats  2012 ci -dessous.  

  

En 2012, en  Rhône -Alpes,  près  de  5 Milliards  û ont  été  dépensés  par  les collectivités  

territoriales  sous leur propre  maîtrise  dõouvrage directe  ou  déléguée,  pour  des travaux  

immobiliers  ou  de  patrimoine  de  nature  BTP (construction) .  

Ces dépenses  régionales  sont  en  hausse  par  rapport  à 2011 (+5,5%), tout  comme  celles  

de  la  France  entière,  qui  ont  progressé  de  +2,6% sur la  même  période . 

47% du  montant  des dépenses  réalisées en  BTP, par  les collectivités  territoriales,  

concerne  le secteur  du  Bâtiment,  contre  53% pour  le secteur  des Travaux  Publics. 

 

A lõimage de  la  France  entière,  le niveau  de  ces  dépenses  en  Rhône -Alpes  reste   

en -dessous de  celui  observé  en  2008 (-3,2% pour  la  région  et  -1,9 % pour  la  France  

entière ). 

  

Au  plan  régional,  ces  travaux  représentent  24,7 % de  lõensemble du  chiffre  dõaffaires de  

la  construction  (20 080 Millions  û) réalisé  sur la  région  Rhône -Alpes  (Source  : CERA). 

  

Il faut  remarquer  également  que,  sur la  région  Rhône -Alpes,  depuis  plusieurs années,  la  

part  des dépenses  des  conseils  régionaux  et  départementaux  (18% du  total  en  2012) 

sõinscrit progressivement  en  baisse au  profit  de  celle  prise par  les Groupements  à  

Fiscalité  Propre  (20% en  2012). La part  prise par  les dépenses  des communes  (48%), elle  

aussi en  légère  hausse, est la  plus importante  part  au  sein des grandes  catégories  de  

collectivités  de  la  région . 

  

Enfin observons  que  le montant  régional  des dépenses  BTP des collectivités,  rapporté  au  

nombre  dõhabitants, sõ®l¯ve à  784 û/ hab  en  Rhône -Alpes  (673 û/ hab  France  entière),  

sõagissant du  montant  régional  le plus élevé  en  2012 (hors Corse  & DOM -TOM). 
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Rhône-Alpes
Montants des travaux réalisés en   

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS en  2012  

Montant des travaux réalisés en BTP  
en Mû 

DÉPENSES PAR TYPE DE COLLECTIVITÉ TERRITORIALE 

  

DÉPENSES RÉALISÉES SELON LES DÉPARTEMENTS (HORS BUDGETS DES CONSEILS RÉGIONAUX) 
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5 134 4 909
4 568 4 710

4 970

2008 2009 2010 2011 2012

801 772 650 654 728

3 200 2 955 2 941 3 159 3 378

1 133 1 183 977 898 865

2008 2009 2010 2011 2012

Région & départements

Communes & Groupements à fiscalité propre

Syndicats

16% 16% 14% 14% 15%

45% 44% 45% 48% 48%

17% 16% 19% 19% 20%

17% 18% 15% 15% 14%

5% 6% 6% 4% 4%

2008 2009 2010 2011 2012

Région

Départements

Groupements à
fiscalité propre

Communes

Syndicats

Evolution 

2012/2011

Evolution 

2012/2008

1 Région 187 - 5% - 34%

8 Départements 678 - 3% - 20%

1 Communautés urbaines & Métropole 396

16 Communautés d'agglomérations 291

214 Communautés de communes 328

- Syndicat d'agglomération nouvelle -

8 Communes de 50 000 habitants et plus 268

73 Communes de 10 000 à 49 999 habitants 465

248 Communes de 3 500 à 9 999 habitants 553

2 550 Communes de moins de 3 500 habitants 1 077

806 SIVU 170

379 SIVOM 558

TOTAL 4 970 + 5,5% - 3,2%

France entière 43 714 + 2,6% - 1,9%

+ 14%

+ 2%

- 9%

Bâtiment et Travaux Publics

 en 2012 (Mû TTC)

Nombre de 

collectivités

+ 11%

+ 11%

+ 5%

Dépenses en région

4 970 Mû TTC

784 û/hab

Evol dépenses 2012-2011 : +5,5%

Evol dépenses 2012-2008 : -3,2%

Part des dépenses régionales / France : 11,4%

Poids de la population régionale / France : 9,7%

Note de lecture :lôeffortdu Conseil Régional et des Conseils Généraux est

supérieur aux 865 millions dôeurosde travaux réalisés en maîtrise dôouvrage

directe. Pour mesurer leurs efforts réels, il convientdôyajouter les subventions

dô®quipementversées aux autres collectivités (comptabilisés dans le total

r®gional) et les fonds de concours pour lôEtat (travaux sur RN). 

En 2012, les dépenses  de  Bâtiment  et  de  Travaux  Publics des collectivités  territoriales  de  la région  sõ®l¯vent à  4 970 Mû TTC, soit 
une  augmentation  de  5,5% par  rapport  à  lõann®e précédente . Malgré  cette  augmentation,  nous ne  retrouvons  pas  encore  le 
montant  atteint  en  2008 (-3,2% entre  2008 et  2012). Rapportées  au  nombre  dõhabitants, les dépenses  rhônalpines  sont 
supérieures  aux  dépenses  nationales,  avec  respectivement  784û/ hab  et  673û/hab . 
Les dépenses  en  maîtrise  dõouvrage directe  des conseils  généraux  baissent,  au  profit  des communes,  concernées  par  48% des 
dépenses  rhônalpines  en  2012.  
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France  

Au niveau  national,  en  2012, les dépenses  de  Bâtiment  et  de  Travaux  Publics sõ®l¯vent à  43,714 milliards  dõeuros TTC. Malgré  
une  hausse en  2012 (+2,6%), le niveau  est en  deçà  de  celui  de  2008 (-1,9%).  
Les transferts  de  compétences  des Conseils Régionaux  et  Généraux  vers dõautres collectivités  ont  fortement  réduit  leurs 
dépenses  directes . 26% des dépenses  des collectivités  territoriales  étaient  portées  directement  par  les Conseils Régionaux  et  
Généraux  en  2008, contre  21% en  2012. On  constate  des écarts  régionaux  importants  ; rapportées  au  nombre  dõhabitants, 
les dépenses  oscillent  entre  517û/ hab  en  Picardie  et  1 177û/ hab  en  Corse  (hors DOM -TOM). 

Mayotte  Guadeloupe  Martinique  Guyane  Réunion  Mayotte  

é en millions dõeuros TTC 

 

 

 

 

 

DÉPENSES RÉALISÉES SELON LES REGIONS 

DÉPENSES PAR TYPE DE COLLECTIVITÉ TERRITORIALE 
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Montants des travaux réalisés en   

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS en  2012  

Montant des travaux réalisés en BTP  
en Mû 

44 569 43 850 41 695 42 608 43 714

2008 2009 2010 2011 2012

5 400 5 135 5 103 5 276 5 332

27 694 27 019 26 447 28 091 29 118

11 476 11 697 10 146 9 242 9 264

2008 2009 2010  2 011 2012

Région & départements

Communes & Groupements à fiscalité propre

Syndicats

Dépenses en France

43 714 Mû TTC

673 û/hab

Evol dépenses 2012-2011 : +2,6%

Evol dépenses 2012-2008 : -1,9%

12% 12% 12% 12% 12%

46% 45% 46% 48% 48%

16% 16% 17% 18% 18%

19% 19% 17% 16% 15%

7% 8% 7% 6% 6%

2008 2009 2010 2011 2012

Région

Départements

Groupements à
fiscalité propre

Communes

Syndicats

Evolution 

2012/2011

Evolution 

2012/2008

26 Régions 2 762 + 10% - 12%

101 Départements 6 503 - 3% - 22%

16 Communautés urbaines & Métropole 2 137

202 Communautés d'agglomérations 3 188

2 358 Communautés de communes 2 474

5 Syndicats d'agglomération nouvelle 166

128 Communes de 50 000 habitants et plus 4 884

841 Communes de 10 000 à 49 999 habitants 5 105

2 041 Communes de 3 500 à 9 999 habitants 3 911

33 690 Communes de moins de 3 500 habitants 7 254

10 475 SIVU 1 933

4 203 SIVOM 3 398

43 714 + 2,6% - 1,9%

+ 10%

+ 3%

- 1%+ 1%

TOTAL

Bâtiment et Travaux Publics

 en 2012 (Mû TTC)

Nombre de 

collectivités

+ 3%

+ 4%

Guadeloupe  Martinique  Guyane  Réunion  

é en euros par habitant 

Mayotte  
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Rhône-Alpes
Prévisions de travaux en  2013 en   

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS (budgétisés au 31 mai 2013)   

Montant des travaux budgétisés en BTP  
en Mû 

DÉPENSES PREVISIONNELLES PAR TYPE DE COLLECTIVITÉ TERRITORIALE 

  

DÉPENSES PREVISIONNELLES SELON LES DÉPARTEMENTS (HORS BUDGETS DES CONSEILS RÉGIONAUX) 

5 

6 869 7 096 7 472
7 931 7 867

2009 2010 2011 2012 2013

1 249 1 209 1 188 1 356 1 183

4 483 4 753 5 192 5 537 5 657

1 138 1 134 1 091 1 039 1 028

2009 2010 2011 2012 2013

Région & départements

Communes & Groupements à fiscalité propre

Syndicats

18% 17% 16% 17% 15%

50% 50% 51% 50% 51%

16% 17% 18% 20% 21%

12% 11% 9% 8% 9%

4% 5% 5% 5% 4%

2009 2010 2011 2012 2013

Région

Départements

Groupements à
fiscalité propre

Communes

Syndicats

Evolution 

2013/2012

Evolution 

2013/2009

1 Région 298 - 19% + 3%

8 Départements 729 + 9% - 14%

1 Communauté Urbaine & Métropole 546

16 Communautés d'agglomérations 463

210 Communautés de communes 659

- Syndicat d'agglomération nouvelle -

8 Communes de 50 000 habitants et plus 319

73 Communes de 10 000 à 49 999 habitants 645

248 Communes de 3 500 à 9 999 habitants 966

2 545 Communes de moins de 3 500 habitants 2 059

774 SIVU 372 *

374 SIVOM 811

* : Données partielles TOTAL 7 867 - 0,8% + 14,5%

France entière 70 346 + 1,6% + 10,2%

n.s.

+ 17%

- 5%

+ 4%

+ 2%

- 13%

Nombre de 

collectivités

Bâtiment et Travaux Publics

en 2013 (Mû TTC)

*  : Données partielles

Dépenses en région

7 867 Mû TTC

1 240 û/hab

Evol dépenses 2013-2012 : -0,8%

Evol dépenses 2013-2009 : +14,5%

Part des dépenses régionales / France : 11,2%

Poids de la population régionale / France : 9,7%

Selon les prévisions  inscrites aux  budgets  primitifs,  les dépenses  de  Bâtiment  et  Travaux Publics en  Rhône -Alpes  sõ®l¯vent à  7 867 
Mû TTC en  2013, sur un total  France  de  70 346 Mû TTC, soit une  dépense  prévisionnelle  BTP par  habitant  de  1 240 û, supérieure  à  
la  moyenne  France  (1 078 û). Pour la première  fois depuis  lõ®dition de  cette  étude,  les budgets  sont en  légère  baisse, avec  une  
diminution  de  0,8% par  rapport  aux  prévisions  2012. Cette  diminution  est notamment  portée  par   la  baisse du  montant  des 
budgets  des syndicats  et  du  Conseil  Régional . Notons  qu'il  s'agit  de  prévisions  budgétaires,  que  la réalisation  des travaux  
correspondants  s'échelonnera  au -delà  de  2013. 
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France  

Selon les prévisions  inscrites aux  budgets,  les dépenses  de  Bâtiment  et  Travaux  Publics de  lõensemble des collectivités  
territoriales  françaises  sõ®l¯vent à  70,346 milliards  dõeuros TTC au  31 mai  2013. Les prévisions  budgétaires  sont en  hausse 
constante  depuis  5 ans.  
Notons  quõil sõagit de  prévisions  budgétaires,  la  réalisation  des travaux  correspondants  devant  sõ®chelonner au -delà  de  
2013. 

Montant des travaux budgétisés en BTP  
en Mû 

Guadeloupe  Martinique  Guyane  Réunion  Mayotte  Guadeloupe  Martinique  Guyane  Réunion  Mayotte  

é en euros par habitant é en millions dõeuros TTC 

 

 

 

 

DÉPENSES PREVISIONNELLES SELON LES REGIONS 

DÉPENSES PREVISIONNELLES PAR TYPE DE COLLECTIVITÉ TERRITORIALE 

6 

Prévisions de travaux en  2013 en   

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS (budgétisés au 31 mai 2013)   

63 821 65 795 67 736 69 257 70 346

2009 2010 2011 2012 2013

9 242 9 562 9 676 9 694 9 891

43 103 45 356 47 539 49 620 50 210

11 476 10 877 10 521 9 943 10 244

2009 2010 2011 2012 2013

Région & départements

Communes & Groupements à fiscalité propre

Syndicats

14% 15% 14% 14% 14%

50% 51% 51% 52% 52%

18% 18% 19% 19% 19%

13% 12% 11% 10% 10%

5% 5% 5% 4% 4%

2009 2010 2011 2012 2013

Région

Départements

Groupements à
fiscalité propre

Communes

Syndicats

Evolution 

2013/2012

Evolution 

2013/2009

26 Régions 3 120 + 12% + 3%

101 Départements 7 125 = - 16%

16 Communautés urbaines & Métropole 2 264

213 Communautés d'agglomérations 5 123

2 223 Communautés de communes 5 864

4 Syndicats d'agglomération nouvelle 128

128 Communes de 50 000 habitants et plus 5 773

841 Communes de 10 000 à 49 999 habitants 7 996

2 039 Communes de 3 500 à 9 999 habitants 7 058

33 675 Communes de moins de 3 500 habitants 16 005

10 305 SIVU 3 921 *

4 199 SIVOM 5 971 *

70 346 + 1,6% + 10,2%

+ 19%

+ 16%

+ 7%

=

Nombre de 

collectivités

Bâtiment et Travaux Publics

en 2013 (Mû TTC)

TOTAL

+ 2%

+ 2%

* : Données partielles

70 346 Mû TTC

1 078 û/hab

Dépenses en France

Evol dépenses 2013-2012 : +1,6%

Evol dépenses 2013-2009 : +10,2%
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Méthodologie  

 
La présente  plaquette  a  été  établie  par  le réseau  des Cellules  Economiques  Régionales  de  la  Construction  (CERC) à  
partir  des données  comptables  transmises par  le Bureau  CL 2A, Conseil  fiscal  et  valorisation  financière  du  secteur  
public  local,  de  la  Direction  Générale  des Finances  Publiques  (DGFiP) du  Ministère  de  lõ®conomie et  des finances . 
Ces données  concernent  lõensemble des budgets  principaux  et  des budgets  annexes  des collectivités  territoriales  
françaises  (régions,  départements,  communes)  et  des établissements  publics  de  coopération  intercommunale  (avec  
ou  sans fiscalité  propre)  ; les départements -régions  dõoutre-mer  sont inclus.  
 
Les montants  de  travaux  de  Bâtiment  et  de  Travaux  Publics réalisés lors de  lõann®e écoulée  (2012) sont évalués  à  
partir  des données  dõex®cution budgétaire  2012 centralisées  au  31 mai  2013 par  la  DGFiP. Ces chiffres  correspondent  
à  ceux  des « comptes  administratifs  », et  sont exprimés  en  euros courants . 
 
Les données  couvrent  lõensemble des comptes  relatifs  à  une  activité  BTP, tant  en  dépenses  dõinvestissement quõen 
dépenses  de  fonctionnement  (entretien)  et  elles sont agrégées  selon des règles  élaborées  conjointement  entre  les 
services compétents  des ministères en  charge  des finances  et  de  lõ®quipement, et  le réseau  des CERC. Lorsque  
lõintitul® dõun compte  nõ®tait pas  suffisamment  explicite,  des coefficients  ont  été  appliqués  de  façon  à  répartir  les 
dépenses  correspondantes  entre  « Bâtiment  » et  « Travaux  Publics ».  
 
En 2011, les règles  et  coefficients  utilisés ont  été  révisés afin  de  mieux  approcher  la  réalité  du  terrain . Cette  
amélioration  a  introduit  une  rupture  statistique  avec  les éditions  antérieures  à  2011, sans changer  toutefois  les ordres  
de  grandeurs  des résultats  . 
 
Les prévisions  budgétaires  de  travaux  de  Bâtiment  et  de  Travaux  Publics de  lõann®e en  cours  (2013) sont calculées  à  
partir  des données  des budgets  prévisionnels  centralisés  au  31 mai  2013 par  la  DGFiP (outre  ceux  de  quelques  
communes  et  syndicats  de  communes  ; toutefois,  compte  tenu  de  leur poids  relatif,  lõabsence de  ces  chiffres  
nõaffecte pas  les montants  totaux  calculés  pour  la  France  entière ). Les chiffres  correspondants  incluent  donc  les votes  
non  seulement  des budgets  primitifs,  mais aussi de  toutes  les décisions  modificatives  votées  jusquõen mai  2013. Ces 
prévisions  budgétaires  ne  constituent  pas  une  estimation  du  montant  global  des travaux  qui  seront  effectivement  
réalisés dans  lõann®e 2013. En effet,  dõautres décisions  modificatives  peuvent  être  votées  en  cours  dõann®e, et  
surtout,  la  réalisation  de  nombreux  travaux  votés  en  2013 peut  sõ®tendre au  delà . 
 
Les dépenses  (directes  et  indirectes)  des collectivités  territoriales  sont présentées  ici  en  maîtrise  dõouvrage directe . 
Cela  signifie  que  les subventions  d'équipements  données  par  la collectivité  (Régions  et  Départements  notamment)  
sont comptabilisées  au  niveau  de  la  collectivité  qui  a  en  charge  la  réalisation  des travaux  du  projet  (l'objet  étant  de  
ne  pas  avoir  de  double  compte) . Lõeffort des  Conseils Régionaux  et  Généraux  en  faveur  de  lõactivit® BTP se mesure  
en  agrégeant  les dépenses  réalisées en  maîtrise  dõouvrage directe  (présentées  dans  cette  étude)  et  les subventions  
versées aux  autres  collectivités . A noter,  Les fonds  de  concours  des collectivités  locales  pour  des opérations  sous 
maîtrise  d'ouvrage  de  lõEtat (RN, LGV...) ne  sont pas  pris en  compte . 
 
Les dépenses  par  habitant  sont calculées  grâce  aux  populations  municipales  légales  en  vigueur  établies  par  lõINSEE 
au  1er janvier  2012. 
 
Tous les montants  financiers  sont exprimés  toutes  taxes  comprises .  

 



Etude réalisée avec le concours des membres de la CERAē 

Cellule Economique Rhône -Alpes  
55 avenue Galline  - 69100 Villeurbanne  

Tél: 04-72-61-06-30 - Fax: 04-78-14-57-08 - E-mail : cera@cera -btp.fr  
Site regional : www. cellule -eco -rhone -alpes.asso.fr  

Site national : www.cerc -actu.com  


